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PROJET DE LOI SUR LES FAILLITES. 

..frustration de la faillite. — Système du Code et ses in-

noéniens. — Système du projet présenté par le gouverne-
ment et ses inconvéniens. — Système à leur substituer. 

. crémière condition de toute bonne loi sur les faillites est d'éco-
iscr le temps et les frais; d'arriver le plus promptement et de la 

non
Vre la moins dispendieuse possible à la répartition la plus équi-

m
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est dessaisi, non 
de l'administration de ses 

r"est aussi dans cette vue que les habiles rédacteurs du Code de 
mmerce ont divisé l'administration de la faillite en trois périodes : 

®ï >nce. syndicat provisoire, syndicat définitif. 
a,

\° Par le jugement déclaratif de la faillite, le failli i 

1 is seulement de droit , mais de fait , de l'admini 

h>ns qu'- cependant, ne peuvent pas rester sans administrateurs. 
4 issi le Tribunal, à défaut de créanciers, encore inconnus, nomme 
î ? seul les premiers administrateurs, c'est-à-dire les agens. 

Les pouvoirs des agens sont très limités ; ils ne sont chargés que 
des opérations qui ne souffrent pas de retard , telles que l'apposi-
tion des scellés, la vente des objets périssables, la rédaction du bi-

rjès que l'examen des livres et papiers du failli a permis de 
dresser un état des créanciers, on les convoque pour qu'ils présen-
tent une liste de candidats, parmi lesquels le Tribunal fait choix des 
srndics provisoires. 
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ont les syndics provisoires qui font lever les scellés , dressent 
l'inventaire, président à la vérification et à l'affirmation des créan-

ts
0
 Enfin, tes titres des créanciers vérifiés , leur qualité une fois 

reconnue , il n'y a piu> de raison de ne pas leur laisser la nominatiou 
directe de leurs représent ans ; et en conséquence ils sont convoqués 
pour procéder à la nomination des syndics définitifs. 

Les syndics définitifs sont chargés de la vente de tous les biens 
meubles et immeubles du failli , de la répartition du prix entre les 
créanciers , en un mot, de terminer les opérations de la faillite. 

C'est aussi pour cela qu'ils sont autorisés à traiter à forfait des 
créances dont le recouvrement serait trop difficile pour la masse , 
telles que les créances à longue échéance, litigieuses, condition 
nelles. 

Mais il peut y avoir non seulement des créances, mais encore des 
dettes conditionnelles , et, alors, comment fera-t-on ? On ne pour-
ra pas 'aisser se créancier conditionnel du failli toucher purement et 
amplement son dividende , car son droit n'est qu'éventuel : on sera 
dune réduit à exiger de lui caution , ou à faire ordonner le dépôt de 
la somme à la caisse des consignations , afin que , si la, condition 
ne se réalise pas, la masse ne soit pas exposée à être frustrée de ce 
dividende et qu'il fasse l'objet d'un supplément de distribution. 

Mais jusque-là tout est en suspens ; la liquidation de la faillite est 
arrêtée; de sorte que l'inconvénient auquel on a voulu parer en au-
torisant les syndics à traiter à forfait avec les débiteurs se repré-
sente sous une autre forme , et le nouveau projet, pas plus que le 
Code, n'indique aucun moyen d'y remédier. 

C'est un oubli des plus fâcheux : il est indispensable d'y suppléer; 
et pour cela il suffirait d'autoriser les syndics définitifs, ou les admi-
nistrateurs qu'on jugerait à propos de leur substituer, à traiter à 
forfait avec les créanciers conditionnels, sous l'approbation du juge 
commissaire; et si le traité ne pouvait pas avoir lieu à l'amiable, le 
Tribunal devrait être appelé à en fixer lui-même les conditions, sur 
le rapport du juge-commissaire. Ce serait, si l'on veut, une espèce 
d'expropriation, mais qui serait commandée par l'intérêt de la masse, 
devant lequel doit s'effacer l'intérêt particulier d'un créancier. 

Quoiqu'il en soit, voilà le système du Code. Trop compliqué dans 
sa marche, sujet à trop de longueurs et de formalités, il est, du moins, 
fort conséquent et fort rationel, et fort logique. 

Mais ce fractionnement de l'administration qui retombe, pour 
ainsi dite, par une triple cascade, des mains des agens à celles des 
syndics provisoires, et des mains des syndics provisoires à celles des 
syndics définitifs, retarde la marche de la faillite et la surcharge de 
dépenses inutiles : il faut donc chercher à simplifier ces rouages, 
f
- est le seul moyen d'accélérer la liquidation de la faillite, et de la 
débarrasser de formalités trop multipliées qui entravent et en ralen 
bssent les opérations. 

Aussi le gouvernement, dans le désir et avec le parti pris de sim 
P»fier le système du Code, avait-il proposé une disposition suivant 
laquelle, immédiatement après la déclaration de la faillite, le juge-
^mmissaire devait présenter au Tribunal l'état des créanciers pré-
sumés, et, sur cet état, le Tribunal devait nommer des syndics pro-
Visoires. 

L'agence se trouvait par là supprimée, 
"aïs, pour arriver à la nomination de ces syndics provisoires, il 

aura
it fallu au moins

 un
 délai de huitaine, souvent de quinzaine, 

quelquefois un délai plus long; car la plupart des Tribunaux de com-

merce ne siègent qu'une fois tous les huit jours; ensuite, il faut du 
,i ®PS au juge-commissaire pour s'enquérir des créanciers, dresser sa 
'iste, la remettre avec son rapport au Tribunal, et, au Tribunal, pour 
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 jugement. Or, pendant tout ce temps-là, le patrimoine 
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failli serait resté privé d'administrateurs et à t abandon. 

ttt cependant c'est surtout au moment où la faillite est déclarée 
^ '1 importe que la masse soit représentée , qu'il y ait des agens 
J^ur veiller à la conservation des droits de tous ; car c'est dans c« 

q
 .ment surtout que les divers intéressés emploient tous les moyens 

-
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^"t en leur pouvoir pour améliorer leur position, et pour se mé-

... Dans le délai de huitaine, le juge-commissaire présentera au 
Tribunal de commerce un état des créanciers présumés; sur cet état, le 
Tribunal nommera de nouveaux syndics provisoires, ou continuera les 
premiers dans leurs fonctions. » 

Voilà donc deux administrations provisoires qui correspondent 
évidemment, l'une à l'agence, l'autre au syndicat provisoire ; voilà 
donc des premiers syndics provisoires nommés par le Tribunal sans 
aucune présentation préalable, et des seconds syndics provisoires 
nommés ou continués également par le Tribunal sur un état présens 
té, non pas même par les créanciers, mais par le juge-commissaire 
seul. 11 n'y a donc pas de simplification ; l'agence se retrouve donc 
réellement dans le nouveau projet comme dansle Code; seulement elle 
s'y retrouve déguisée sous un autre nom assez mal choisi, et avec 

cette seule différence que la durée en est limitée à -huitaine , au lieu 
de quinzaine; délai trop court, car, dans beaucoup de cas, il sera im-

possible au juge-commissaire de présenter son état, et au Tribunal 
de faire la nomination des seconds syndics provisoires , dans cet in-
tervalle. 

Ajoutons que les créanciers nommés ainsi d'office, sans leur aveu, 
sans leur participation , accepteront bien rarement, d'autant plus 
que leur gestion est gratuite ; il sera bien rare que sur trois il n'y 
en ait pas un, au moins , qui refuse : ce qui nécessitera un nouveau 
rapport , un nouveau jugement de nomination suivi peut-être lui-
même d'un nouveau refus ; de là des embarras et des lenteurs sans 
fin, comme il s'en rencontre maintenant, et par les mêmes raisons , 
pour la nomination des arbitres. 

Mieux donc aurait valu conserver purement et simplement le sys-
tème du Code ; car, sans le simplifier, on a altéré ce qu'il avait de 
logique et de rationel, et on y a introduit une confusion de mots, 
sinon d'idées, qu'on ne saurait trop éviter dans les lois. 

N'y aurait-il pas un moyen efficace d'améliorer, en cette partie le 
système du Code , de le simplifier , de lui faire subir enfin une ré-
forme désirable et nécessaire ? Il y en aurait un, je le crois ; et le 
voici : 

Il faudrait, pour cela, selon moi , créer une classe d'administra-
teurs spéciaux, investis d'un caractère public, sous le nom de cura-
teurs aux faillites, ou sous tout autre, et les charger de la gestion 
de la faillite dans toutes ses phases , de sorte que, au lieu de trois 
administrations successives , il n'y en aurait plus qu'une seule, sim 
pie et homogène. 

Certes, on obtiendrait par là des avantages qu'on ne peut raison 
nablement attendre de l'administration successive de créanciers 
presque toujours sans expérience et sans lumières, appelés une fois 

pr des ressources et des avantages particuliers. 
^ disposition du projet du gouvernement n'était donc pas ad-

^
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>le; elle n'était pas soutenable aussi a-t-elle été abandonnée, 

ai*»! , "'•«sèment, celte quon lui a substituée ne vaut guère 
""eux; la voici : 
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par hasard à la gestion de la faillite, et occupés avant tout du soin 
de leurs affaires personnelles et de leurs intérêts particuliers ; on y 
trouverait : 

1° Economie de frais , et une autre économie plus précieuse en-
core peut-ètre*pour le commerce, celle du temps , car ce qu'une 
administration collective et successive ne peut faire qu'avec beau-
coup de dépenses et de lenteurs , un administrateur unique le fe-
rait avec célérité et économie ; 

2° La garantie de l'expérience, de la probité et des lumières ; car 
on pourrait exiger de ces officiers , avant de les instituer , la jus-
tification préalable de toutes conditions ; 

3° La garantie de la solvabilité : car on pourrait les assujétir à 
fournir un cautionnement plus ou moins considérable , et suffisant, 
dans tous les cas, p«ur répondre de leurs malversations. 

4° On y trouverait enfin une garantie plus précieuse, peut-être , 
que toutes les autres , et qu'on ne peut attendre que de personnes 
désintéressées dans la faillite, celle de l'impartialité : qualité si 
nécessaire et pourtant si rare chez les administrateurs actuels de la 
faillite ; car une expérience journalière atteste que les syndics savent 
fort bien , en général , tirer parti de leur position dans leur propre 
intérêt. 

Ajoutons que ces curateurs seraient placés sous la surveillance et 

du juge-commissaire , et du Tribunal, et de l'autorité publique dont 
ils tiendraient leur titre. Cette triple surveillance , qui aurait pour 
sanction la perte de leur office, serait nécessairement efficace et ren-
drait presque impossible toute malversation de leur part , toute in-
fraction aux devoirs qui leur seraient imposés , toute déviation des 
règles qui leur seraient tracées. 

Et , qu'il me soit permis de le dire , l'on ferait droit ainsi , de la 
seule manière possible, à ce qu'il peut y avoir de vrai dans les récla-
mations de ceux qui , sans se douner la peine d'y regarder de plus 
près, n'ont cessé de crier que tout le mal venait de l'inobservationde 
ta loi , et qui n'ont rien imaginé de mieux pour y remédier , que 
l'institution d'un ministère public près les Tribunaux de commerce ; 
comme si, transportée hors de sa sphère naturelle , cette dispen-
dieuse institution ne deviendrait, pas gênante et tracassière; comme 
si,dans tous les cas,elle pourrait donner aux syndics 1 intelligence, les 

lumières et l'expérience qui leur manquentgénéralement;le zèle, l'ac-
tivité et le loisir nécessaires à la prompte apuration de la faillite , et 
enfin , leur inspirer une impartialité qu'on ne saurait attendre rai-
sonnablement que d'administrateurs n'ayant personnellement aucun 
intérêt engagé dans la faillite. 

Le système que je viens d exposer , exempt de tous ces inconvé-
niens , satisferait , ce me semble , à toutes les exigences raisonna-
bles. 

Cependant on n'a pas osé adopter ce système, qui a paru s'écarter 
par trop de celui du Gode. On a mis en avant la crainte imaginaire 
que les intérêts des créanciers ne fussent lésés si la gestion était con 

fiée à des administrateurs qui ne seraient pas nommés par eux. Mais 
dans le système du Code, les agens et les syndics provisoires ne sont 
pas nommés par les créanciers, et dans le système du nouveau pro-
jet, les créanciers ne sont pas même consultés sur le choix : l ob 
jection s'évanouit donc d elle-même. 

D'ailleurs, qu on le remarque bien, ce qui importe avant tout, et 
cequbu doit principalement chercher à obtenir, c'est que l'adminis-

tration soit confiée à ceux qui offrent le plus de garanties d'une 
bonne gestion, qui sont le plus propres à faire bien , vite et à bon 

marché; et certes, je crois l'avoir démontré, ce ne sont pas les 
créanciers. 

Il est vrai qu'on a mis aussi en avant la raison d'économie, en se 
fondant sur ce que la gestion des créanciers est gratuite. Mais il ar-
rive assez souvent que l'on nomme pour syndics des non-créanciers, 

qu'il faut bien salarier. D'ailleurs, qui ne sait que les syndics non-
créanciers ne manquent jamais , au moindre embarras qui survient, 
d'aller consulter les agens d'affaires, et même qu'ils ont l'habitude de 

se faire remplacer dans beaucoup d'actes de leur ministère, par des 
mandataires salariés, qu'ils paient fort bien aux dépens de la masse. 

Aussi les agens d'affaires et les agréés considèrent-ils les faillites 
comme une des sources les plus abondantes de leurs bénéfices ; et le 
nouveau projet, consacrant en quelque sorte cet état de choses abu-
sif, mais inhérent à la position des syndics, autorise ces derniers à se 
faire aider pour la rédaction de l'inventaire, comme pour l'estimation 
des objets, par qui ils jugeront convena: le , et par conséquent à al-
louer un salaire aux dépens de la masse à ceux qu'ils emploieront 
pour cela. On voit à quoi se réduit la raison d'économie. 

Disons-le donc, le seul moyen efficace de régénérer notre système 
d'administration de la faillite , c'est d'en écarter des administrateurs 
qui, renouvelés à chaque période de la faillite , y apportent néces-
sairement le trouble et la confusion ; qui, créanciers en même temps 
qu'administrateurs, ne peuvent pas offrir la garantie d'nne complète 
impartialité, ni inspirer la confiance qui s'y attache, et sont pour le 
moins exposés à des soupçons fâcheux; qui, enfin, dépourvus de 
tout caractère public, se trouvent par cela même en dehors de toute 
condition légale de lumières, d'expérience, de garanties morales et 
pécuniaires; et de leur substituer des officiers publics spéciaux, qui, 
astreints à toutes les conditions jugées nécessaires pour la sauve-
garde de l'intérêt public et privé , sûrs et fidèles observateurs des 
prescriptions de la loi , munis de pouvoirs suffisamment étendus, 
prendraient la faillite à son début et la conduiraient par les voies lé-
gales jusqu'à son terme. 

Voilà, je crois, le seul moyen de faire cesser les inconvéniens et les 
abus qui sont inséparables du mode actuel d'administration de la 
faillite. 

Malheureusement, en France, nous marchons avec lenteur, avec 
timidité dans la voie des réformes et des améliorations. Nos législa-
teurs surtout, frappés à l'excès du danger des innovations témérai-
res, craignent trop de sortir des anciennes routes pour se jeter dans 
des voies nouvelles, et semblent oublier trop souvent qu'en législa-
tion, comme en toute chose, il faut avancer sous peine de rétrogra-
der, et suivre, sinon d'avancer, la marche du temps et les progrès de 
la société. 

Aussi combien de lois n'avons-nous pas vu éclore, qui étaient déjà 
vieillies le lendemain de leur promulgation ! 

P. BRAYARI>-VEYRIKRES , 

Professeur de droit commercial à la 
Faculté de droit de Paris. 

COUR ROYALE D'AIX (chambres réunies). -

(Correspondance particulière.) 

Audience du 17 mars 1836. 

M. IE PROCUREUR DU ROI CONTRE LE BATONNIER DU BARREAU DE 

MARSEILLE. 

Le Tribunal de première instance est-il compétent pour con-

naître des fautes disciplinaires imputées aux avocats ? 
(Non.) 

Toutes les chambres de la Cour se sont réunies aujourd'hui dans 
la chambre du conseil pour prononcer sur l'appel du procureur du 
Roi de Marseille contre le bâionnier de l'Ordre des avocats de cette 
ville. 

On sait que par une délibération du 16 avril dernier, le Conseil 
de discipline de l'Ordre des avocats de Marseille adhéra à la protes-
tation du barreau de Paris , contre une ordonnance que l'on croyait 
devoir porter atteinte à l'indépendance de l'Ordre. Instruit de cette 
délibération, le procureur du Roi en demanda une expédition au bâ-
tonnier ; mais il éprouva un refus motivé sur ce qu'aucune disposi-
tion de loi n'autorisait cette demande. Plus tard , une assemblée gé-
nérale de l'Ordre eut lieu ; celle-ci avait pour objet la nomination 
d'un Conseil de discipline et du nouveau bâtonnier en exécution 
ae l'ordonnance du 27 a-iût 1830. Le procureur du Rot demanda en-
core une expédition de cette nouvelle délibération. Nouveau refus 
fondé sur le même motif. M. le procureur du Roi fit al >rs citer M 
Dumas, bâtonnier, devant le Tribunal de première instance de Mar-
seille ( chambres réunies) , pour lui faire appliquer la peine de dis 
ripline prononcée par les articles 102 et 103 du décret du 30 ma™ 
1808 : et ce pour avoir , 1° le 16 avril dernier , convoqué et Drés.ri^ 
une assemblée générale de l'Ordre , hors des cas prévus par la ini • 
2° refusé de remettre à M. le procureur du Roi , qui en avait fait la 
demande , expédition de la délibération prise le jour susdit et pn 
core celle qui avait été prise pour l'élection des membres du Consul 
de discipline. 

M
e
 Dumas déclina la compétence du Tribunal , attendu cru'il 

suke des dispositions combinées du décret du 14 décembre 1810 

et des ordonnances des 20 novembre 1822 et 27 août 1830 aue lU 
Con-eils de discipline, et à leur défaut les Cours royales sont <T™t" 

compétens pour connaître des fautes de discipline commises oa ■ W 
avocats hors 1 audience. »es< 

Par un jugement du 27 janvier dernier , dont la Gazette dev 
Tribunaux a rendu compte , le Tribunal fit droit au décEoS 

proposé, et se déclara lacompétent. En vertu de l'appel du orow 
reur du Roi , la Cour ava.t à statuer sur cette importante question 
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 Dumas était assisté des memnres du Con JM T,,- -

pline de Marseille, et de M° Moutte, ̂ fcffittî 
cats près la Cour.
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M. le premier avocat-général Dessoliers a soutenu que l'artirt* in« 
du décret du 30 mars 1 808 était applicable aux JSffi | qu'f^ 
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tait de cet article que les avocats étaient justiciables des Tribunaux ] Ën est-il de même du vice-président à l égard du président ? 
de première instance. Au fond , il a soutenu que le procureur du 
Roi avait le droit de connaître les délibérations des GouseiLs de dis-
c pline, afin de les déférer aux Tribunaux, s'il y trouvait quelque 
chose de repréhensible. « L Ordre des avocats , a-t-il ajuuié , placé 
sous la surveillance du ministère public, ne saurait méconnaître 
la position que la loi lui a faite et les devoirs quelle lui impose. Plus 
sont honorables les hommes qui exercent la profession d'avocat , 
plus aussi sont graves les fautes qui peuvent leur êire imputées, et 
qui n'ont i our excuse ni l'irréflexion ni l'ignorance de la toi. » 

M
e
 Dumas, dans un discours plein de dignité et de convenant* , 

a combattu avec une logique serrée tous les argumens du ministère 
public. 

Me Mouîte a ensuite pris la parole. Il repousse au nom de la di-
gnité de l'Ordre cette surveillance qu'il appelle injurieuse et dont les 
avocats se trouvent affranchis par 1 ordonnance de 1822. « Le minis-
tère public se trompe, a-t-il dit, sur la nature des rapports qui unit 
la magistrature au barreau. Nous acceptons la protection du parquet, 
mais nous déclinons une odieuse surveillance. » 

La Cour, api ès quelques minutes de délibération, a, par les mo-
tifs des premiers juges , confirmé le jugement du Tribunal de Mar-
seille. 

■ mmmmmmÊm*— 

JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambra des requêtes.) 

(Présidence de M. Zangiacomi père.) 

Audience du 23 mars. 

QUESTION IMPORTANTE DE PROCÉDURE. 

(Oui.) 

Le mandataire, par acte notarié, qui remplit, après révoca-
tion, le nom laissé en blanc, et souscrit avec une anti-date 
une obligation sous seing privé au nom de son mandant, 
commet-il un faux en écriture authentique ou privée ? (Ré-
solu dans ce dernier sens.) 

Le texte de l'arrêt rendu par la Cour, et que nous publions en en-
tier, nous dispense d'entrer dans de longs détails sur les faits. 

Le pourvoi était formé par Boi< hi et Morache, condamnés comme 
coupables du crime de faux en écriture authentique par la Cour 
d'assises de la Nièvre, le premier â 5 ans de réclusion, et le second 
à 2 années de prison. Apiès avoir entendu M. le conseiller-rappor-
teur, la parole est donnée à M. le procureur-général Dupin, qui 
parcourt et réfute rapidement les premiers moyens de cassation vi-
sés dans l'arrêt. 

Arrivant au troisième, M. le procureur-général établit que le fait 
constaté par la déclaration du jury ne constitue ni le faux en écriture 
publique, ni l'abus de blanc seing, mais bien le faux en écriture pri-
vée. 

M. le procureur-général analyse les termes de l'article 147 du Code 
pénal, et fait ressortir les différens caractères du faux ; aucun ne 
s'applique à l'espèce. Si l'accusé eût simplement écrit son nom sans 
faire ensuite aucun acte postérieur, la procuration n'eût pas été fal-
sifiée, elle n'eût pas été altérée ; loin de là, elle aurait été faite ainsi 
que les parties l'avaient entendu ; il n'y aurait dans ce fait ni crime 
ni délit. 

Tout le délit , s'il y en a, sera dans les actes subséquens ; si, par 
exemple, il s'est fait remettre des sommes, en persuadant qu'il était 
mandataire, il y aura escroquerie, car il y aura fausse qualité, men 
songe. 

30 Çeat. 

l'arrêt attaqué Liquide a la somme de 1043 fr. 
Attendu 4
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Vn jugement qui,du consentement de toutes les parties,ordonne 
une expertise et charge les experts de faire l'application d'un , 
titre produit par l'une d'elles, est purement préparatoire et 
de simple instruction. Le second jugement qui intervient 
pour ordonner l'exécution du premier, par de nouveaux 
experts, est de môme nature que le premier jugement. Il est 
simplement préparatoire et conséquemment l'appel n'en 
est recevable qu avec le jugement définitif. 

La commune de Corcelles était en instance avec le sieur Ballet, sur 
une question de propriété. 

En 1828, le Tribunal, saisi de la contestation, nomma des experts à 
l'effet de faire l'application d'un titre de 1717 produit par le sieur 
Ballet. 

Cette expertise ne fut point contredite par la commune, elle parut 
même y acquiescer; cependant elle se ravisa plus tard, et elle soutint, 
devant les experts, que le titre de 1717 était nul comme dépourvu d'au 
thenticité. 

Les experts admirent la nullité quoiqu'ils ne fussent point appelés à 
apprécier le mérite du titre, mais seulement à en faire l'application, et 
ils déclarèrent, en conséquence, que leur mission n'avait plus d'objet. 

Le sieur Ballet s'opposa à l'entérinement du rapport des experts. Il 
demanda une nouvelle expertise. 

Uu secoud jugement du 18 août 1831 ordonna de plus fort l'exécu 
tion de son premier jugement de 1828, et nomma de nouveaux experts, 
attendu que les premiers avaient mal compris et même excédé leur 
mission. 

Appel par la commune. 
Arrêt de la Cour royale de Lyon du 24 mars 1834, qui, attendu que le 

jugement du 18 août 1831, en ordonnant de nouveau l'application du 
titre de 1727, en exécution du premier jugement de 1828, n'a prescrit 
qu'une mesure préparatoire et de simple instruction, déclare l'appel 
non-rccevable, conformément à l'article 451 du Code de procédure, 

Pourvoi en cassation , fondé sur la fausse application et la viola 
tion de cet article 451 , en ce que le jugement de 1831 avait le ca-
ractère d'interlocutoire et non celui de jugement de simple instruc-
tion ; qu'en effet , la commune avait conclu devant le Tribunal , à 
l'entérinement du rapport des premiers experts , qui avaient çpnsi 
déré le titre de 1717 , comme frappé de nullité ; qu'elle avait en mè 
me temps conclu formellement à ce que le Tribunal prononçât cette 
nullité, et que , dans cet état , le Tribunal ayant ordonné qu'il en se-
rait fait application , avait nécessairement préjugé la question de 
nullité , et rendu ainsi une décisjon interlocutoire dont l'appel pou-
vait être interjeté avant le jugement définitif. 

L'avocat convenait , du reste , que le premier jugement était pu-
rement préparatoire , parce qu'il avait été rendu d'accord avec tou 
tes les parties 

COUR D'ASSISES D'EURE-ET-LOIR (Ghartr 

( Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. CAUCHY. — Audience du 19 mars. 

INCENDIES DE MÉVOISINS. 

Les incendies se multiplient dans le département d'Eure-eH
 4 

et déjà ont appelé l'attention de la justice. Aujourd'hui la Cour ér' 
«•«sie de l'accusation relative à l'incendie de Mévoisins. 

Le 21 septembre dernier, vers midi et demi , le feu se manifesi 
village de Mévoisins, dans des bàtimens servant à l'habitat? 

de Benoist Fouquet, de Simon Bezard, de Jean-Michel Bezard et °à 

l'accusé Fourré ; Fouqu et était propriétaire de la majeure partie d 
ces édifices; Fourré tenait de lui, à titre de locataire, le petit con

6 

de bâtiment qu'il occupait et auquel était annexé un petit jardi 
L'incendie fit de si rapides progrès que tous les secours furem 

[Utiles : en neu rl 'instans. les hahitatinns dnnt r... ..:„_. J 
Le fait déclaré constant par le jury ne saurait être non plus qua- .
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pénal, existeraitsi, dans ùu blanc-seing donné pour 
on insérait une vente, une quittance, etc. ; ce serait ie 
de blanc-seing qui est un mode d'escroquerie avec laquelle 
fond. 

M. le procureur-général établit le véritable caractère du fait incri-
miné. C'est un faux en écriture privée ; le faux n'est pas seule-
ment la contrefaçon d'écriture; il peut résulter d'une antidate (art. 
139 du Code de commerce). Si l'obligation n'eût pas contenu une 
fausse date, il serait impossible d'y voir le crime de faux; cette obli-
gation serait nulle à l'égard du prêteur et du mandataire ; elle ren-
fermerait le délit d'escroquerie; mais il y a eu antidate à l'effet de se 
replacer sous le coup de la procuration non révoquée; c'est là ce qui 
constitue ie faux ; c'est l'abus de cette procuration par un faux com-
mis dans une obligation sous seing privé ; c'est donc un faux en 
écriture privée. 

En coméquence, M. le procureur-général conclut à la cassation L , 

pour faussé «ppheation de l'article 147 et violation de l'article 150 circonstances atténuantes, les accuses ont été condamnée 
du Code pénal. I
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es. Les soupçons se p irterent sur Fourré et sur son beau, 
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 (^adou, ttms deux m il famés dans le pays, et un grand 
telle il se con- 1

 nomDre oe

 circonstances ne tardèrent pas à confirmer ces souj.çon.s. 

H paraît certain que Fourré en voulait beaucoup à Fouquet père et 
fils; le père, qui ne l'avait accepté pour locataire, qu'avec répugnai-
ce, venait de lui donner tongé pour la Saint-Martin; on prétend 
qu'à cette occasion, Fourré aurait dit : « Fouquet ne veut pas que. 
l'habite sa maison, mais peut-être n'y couchera-t-il pas lui-même. , 
Dans plusieurs autres occasions, il annonça des projets de yen-

^De nombreux témoins ont été entendus : l'accusation a 'été sou. 
tenue avec force par M. Partarieu-Lafosse, substitut du procureur-

S
^ défense a été présente par M

es
 Doublet et Devaureix. 

Le jury ayant résolu affirmativement les questions posées, avec 

La Cour, après un long délibéré , adoptant toutes les réquisitions I 
de M. le procureur-général, a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

Vidant le partage déclaré par arrêt du 6 du présent mois, sur les 
pourvois de Pierre-Daniel Morache et de Pierre Boichi, joints par ledit 
arrêt; 

En ce qui touche le moyen de cassation personnel à Morache : 
Attendu que la signification de l'arrêt de renvoi a été faite au domi-

cile dudit Morache, alors absent ; 
Attendu que s'il n'apparaît pas de la signification à Morache de l'acte 

d'accusation,il ne s'en est pas plaint à l'ouverture des débats, et n'a pas 
demandé le renvoi de l'affaire à une autre session; d'où il suit que la 
réclamation par lui faite après la lecture de la déclaration du jury a été 
tardive; 

En ce qui touche le deuxième moyen de cassation qui est commun 
aux deux demandeurs ; 

Attendu que, d'après l'article 263 du Code d'instruction criminelle, 
le président du Tribunal de première instance du lieu où siège la Cour 
d'assises, est appelé de plein droit à remplacer le président de cette 
Cour,à défaut de conseillers de laCour royale qui auraient été délégués 
pour l'assister; 

Attendu que le vice-président du même Tribunal de première instan-
ce est investi par son titre même du droit de remplacer le président de 
ce Tribunal dans toutes les fonctions qui lui sont attribuées par la ioi ; 

Attendu que, dans l'espèce, la présidence de la Cour d'assises du dé-
partement ue la Nièvre a été exercée par le vice-président de ce Tribu-
nal, et que le président titulaire dudit Tribunal es^présumé légalement 
empêché par le fait seul de son absence ; 

Attendu que si le vice-président du Tribunal de Nevers a déclaré agir 
en vertu de la délégation qui lui aurait été faite par le conseiller à la 31. ravocat-général Nicod a fait observer que le second jugement ^rtui Je ta ̂ gau ^ 

qui us faisait qu'ordonner l'exécution pure et.simple du premier, s'y ^
our

 ^Cour d^ffi de la Nièvre, cette délégation illégale et inutile 
rattachait si intimement , qu'à vrai dire les deux décisions n'en for- • 
maient qu 'une seule, ayant pour point de départ le commencement 
du procès, le moment où les parties s'accordaient à vouloir faire 
l'application du titre de 1717 au lieu contentieux. 

« Ce n'est pas, a ajouté M. l'avocat-généra', qu'une telle décision 
puisse lier le juge sur la question de nullité qui pourra être soulevée 
plus tard devant lui. Le Tribunal n'a rien décidé ni préjugé à cet 
égard. Il a, au contraire, réservé tous les droits des parties. Ainsi, 
nouvelle preuve qu'il n'a entendu qu'ordonner une simple mesure 
d'instruction. » 

La Cour, conformément aux conclusions du ministère public, a 
rejeté le pourvoi par ces motifs : 

Considérant que le premier jugement de 1828 avait ordonné, par des 
experts, l'adap.aiion au lien contentieux du titre invoqué par le défen-
deur; que la commune demanderesse avait consenti a l'expertise or-
donnée ; qu'ainsi ce jugement était préparatoire; 

Considérant que les experts s'étant écartés de la mission à eux con-
fiée, il est intervenu, en 1831 , un second jugement qui a ordonné une 
nouvelle expertise ; que ce second jugement réserve, comme le premier, 
tous lesdroits et moyens des parties; qu'il se réfère nécessairement au 
premier, en est la conséquence, et n'a, comme celui-ci, que le caractère 
de jugement préparatoire ; 

Qu'ainsi , et déclarant l'appel de ce jugement ainsi caractérisé , non 
recèvablc, l'arrêt, loin d'avoir violé les articles du Code invoqués , s'y 
est au contraire conformé; 

Rejette, 
(M. Lebeau, rapporteur. —• M" Ad. ChauYeau, avocat.) 

JUSTICE CRIMINELLE* 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le comte de Bastard.) 

Audience du 26 février. 

ARRET APRÈS PARTAGE. 

Le président du Tribunal du lieu où siège la Cour d'assises 
est-il appelé de plein-droit à remplacer le président de la 
Cour d'assises ? (Oui.) 

n'a pu détruire le droit personuel conféré par la loi au vice-président du 
Tribunal civil de Nevers ; 

En ce qui louche te troisième moyen de cassation proposé par les deux 
demandeurs, et qui consiste à soutenir que les faits déclarés contans 
par le jury constitueraient le délit d'abus de blanc-seing prévu et puni 
par l'art. 407 du Code pénal; 

Attendu qu'il résulte de la déclaration du jury qu'à une époque où 
Boiihi ne pouvait plus se dire mandataire de la femme Marchand, c'est-
à-dire après la révocation dûment signifiée des pouvoirs à lui donnés, 
Boichi aurait rempli de son nom le blanc laissé dans la procuration à 
lui remise par ladite dame, et créé au nom de celle-ci une obligation 
sous seing privé ; 

Attendu que ce fait ne peut être assimilé à l'abus de blanc seing, puis-
que l'écrit confié par la femme Marchand à Buichi n était pas une sim-
ple signature, mais bien un acte parfait dans sa forme et où il ne man-
quait que le nom du mandataire laissé en blanc à dessein, pour que ce-
lui-ci y inscrivit son nom avant toute révocation ; 

Attendu que la créaKon de l'obligation dont s'agit, au nom de la 
femme Marchand, en vertu d'un manaat révoqué et au moyen d'une 
procuration éteinte à laquelle le porteur aurait rendu frauduleusement 
une force et une vie qu'elle n'avait plus, constitue une véritable fabrica-
tion de conventions; 

La Cour rejette les moyens proposés tant par Morache que par Mo-
rache et Boichi ; 

Et statuant sur les moyens relevés d'office : 
Vu les articles 147 et 150 du Code pénal, et les articles 39 et 40 de la 

loi du 17 avril 1832 , 
Attendu que l'insertion par Boichi de son nom dans le blanc laissé 

dans la procuration authentique à lui donnée par la dame Marchand 
ne pourrait constituer un faux par elle-même, et abtraption faite de la 
création ultérieure de l'obligation sous soing privé, souscrite au nom 
de la dame Marchand ; 

Attendu que le préjudice que la dame Marchand po avait éprouver , 
ne résultait que de cette obligation frauduleusement créée en sou nom, 
en vertu d'un mandat dont te blanc avait été rempli après la révocation 
régulièrement faite et notifiée ; d'où il suit que sa criminalité ré.side 

tout entière dans la création de cette obligation qui était sous seing 
privé , et dont la création a par conséquent le caractère d'un faux eu 
écriture priyée ; et qu'ainsi i! a été l'ait aux demandeurs fausse applica-
tion des peines portées par la loi pour les faux en écriture authen-
tiqué ; 

Attendu que la partie de l'arrêt qui statue sur les dommages-intérêts 
de la dame Marchand est indépendante de celle qui statue sur l'appli-
cation de la peine, et est basée uniquement sur la déciaratiou de çulpa-
bïjité, laquelle a été régulière; 

Audience du 22 mars 1836* 

Accusation de viol et d'attentat à la pudeur avec violence par 
un beau-père sur sa belle-fille, âgée de moins de quinze ans. 

Une accusation des plus graves et fort rare heureusement dans 
nos annales criminelles, a occupé cette, Cour après avoir été déjà 
portée dans deux autres Cours d'^sises. 

Philippe-Auguste L..., açvês avoir servi dans le 23
e
 régiment de 

ligne, obtint son congé Je 31 décembre 1827. Il revint à Louviers, 
son pays natal , et se maria. Sa femme était restée veuve avec une 
fille de son premier mariage. Lenfant avait huit ans lors du maria-
ge de sa mère. L... fut employé comme contre-maître dans les prin-
cipales maisons de Louviers; sa conduite et sa probité sont parfaite-
ment connues. Il paraît que des relations coupables s'établirent entre 
lui et sa belle-fille, qui devint mère. Ln an s'était écoulé, iorsquele29 
avril 1835, à lasuite d'une scène assez vive entre L... et sa femme, elle 
se rendit, avec sa fille, à 7 heures du soir chez le procureur du Roi 
de Louviers, et déclara les suites des rapports de son mari avec sa 
fille. 

Le lendemain, L ... était arrêté, une longue instruction eut lieu.; la 
femme L.... rétracta en partie sa première déciaratiou; néanmoins 
il fut envoyé devant la Cour d'assises de l'Eure (Evreux), comme ac-
cusé : 1° d'attentats à la pudeur avec et sans violence, sur sa belle-
fille, sur laquelle il avait autorité (âgée de moins de quinze ans); 2* 
de viol sur la même personne. 19 aoftt arrêt de la Cour d'assises de 
l'Eure, qui condamne L... à vingt ans de travaux forcés et à l'expo-
sition. Il se pourvoi en cassation, et le 2 octobre 1835, cassation de 
l'arrêt par le motif que le jury avait été appelé à résoudre uneques-* 
tion de droit, celle de savoir si l'accusé avait autorité sur sa belle-
fille. L'affaire est renvoyée à Rouen. 

Le 23 décembre 1835 , arrêt de la Cour d'assises de la Seine-in-
férieure , qui condamne L... à vingt ans de travaux forcés et à l'ex-
position. Nouveau pourvoi : le 28 janvier 1836 , ce second arrêt fnt 
cassé par la Cour de cassation , parce que le procès-verbal ne consta-
tait pas qu'un arrêt sur incident eût été prononcé publiquement. 
C'est par suite de ce renvoi que la Cour d'assises d Eure-e'-Loir a été 
saisie. 

L'accusation a été soutenue par M. Partarieu-Lafbose, substitut de 
M. le procureur-général. * 

La défense a été présentée par Me Doublet. 

Après une demi-heure de délibération, le jury a déclaré L... non 
coupable sur les attentats à la pudeur avec violence, mais coupable 
de viol avec circonstances atténuantes. 

La femme I ... a été appelée devant la Cour, et a déclaré que, wj
5 

de son second mariage, elle n'avait pas cou ulté le conseil de fanw'
e 

pour se faire maintenir dans la tutelle de sa fille. 
La Cour, après avoir entendu M. l'avocat-général et M" Dout>iet, 

a considéré que la femme L... ayant été déchue de la tutelle de » 
fille, son mari ne pouvant être co-tuteur, n'avait pas d'autorité ®* 
sa belle-fille ; que dès-lors l'article 333 du Code pénal était inapue»-
ble. Elle a condamné L,„ a 10 ans de réclusion et à l'exposition. ^ 

A la sortie de l'audience, Me Doublet a conduit la femme L... a 
prison, et l'a réconciliée avec son mari qui fondait en larmes. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE SOÏSSONS-

( Correspondance particulière. ) 

Audience du 21 mars. 

CONTRAVENTION AUX LOIS SUR LA GARANTIE DES MATIÈRES »
 06 

ET 11'ARGENT. 

Le 1 1 janvier dernier,les employés des contributions 'nilirec ' eL
s Soissons saisirent chez un orfevre de celle ville cinquante-trois P

 e> 
d argenterie comme étant revêtues de faux poinçons de 
M. le directeur, conformément à l'art. 102 de la loi du la w

 afia au VI , transmit au procureur-du Roi le procès-verbal de saisie, ̂  
| qu'il fût exercé des poursuites , et déclara intervenir comme y 



r,,»m de i 'administration des contributions indirectes, il 
fussent vérifiés experts 

, graveur-général des monnaies , et Barre, 
* ir en médailles. Sur les cinquante-trois pièces d'argenterie, les 
experts n'en reconnurent que vingt-trois marquées de faux 

^MarTtoutes les cirtonstances hàtons-nous de le dire , prouvaient 
entière bonne fei de l'orfèvre, M. Fournier-Bougier. Les couverts 

!.. ient lui avaiem été expédiés par un fabricant contre lequel il 
au au'une instruction esi commencée à Paris. 

3ia» 1 , .l«,r«rtn* svnmrvtA nr ^i'onn H 'avriïl ^rvst doue seulement comme prévenu d'avoir, sans connais-
f? eu en sa possession des ouvrages portant de faux poinçons 

f" Tr'antie que M. Fournier-Bougier a comparu lundi dernier de-
t le Tribunal correctionnel deSoissons. L'article 109 de la loi du 

jO brumaire an VI dispose que dans tous les cas ces ouvrages 

^ïnterrogé^par M. le président , l'orfèvre a reconnu les objets sai-

S
'
S
M

hf
focudié, avocat du Roi, après avoir rendu hommage à la pro-

h té du prévenu, et rappelé qu'il lui restait un recours contre l'expé-
îrteiir a conclu à la confiscation des 23 pièces d'argenterie mar-

ées de faux poinçons. Le ministère public a conclu aussi à ce que 
? 'si ur Fournier Bougier fût condamné aux dépens. 

Ces conclusions ont été entièrement adoptées par le Tribunal, dont 
jugement

 a
 dû ordonner la remise des objets confisqués, non pas 

receveur de l'enregistrement , comme le porte l'article 104 de la 
H de brumaire an VI, mais au receveur des contributions indirectes. 
Ce changement résulte de la loi du 5 ventôse an XII , dbnt l'art. 80 
fliarge les receveurs chrs contributions indirectes de percevoir les 
droits de garantie, perception confiée autrefois aux receveurs de 
l'enregistrement. 

Nous croyons, en terminant, devoir faire observer, dans l'intérêt 
de toute une classe de commerçaus , qu'il est fort difficile de recon-
naître les ouvrages d'or et d'argentq â portent le faux poinçon. lies 
orfèvres ne sauraient donc prendre trop de précautions pour échap-
per aux conséquences rigoureuses de la loi de brumaire an VI. 

CHRONIQUE. 

DftPARTEMENS. 

— Nous avons rendu compte de l'affaire du nommé Deschamps , 
ainsi que du jugement du Tfiîïunal correctionnel de Rouen , por-
tant que cet individu serait visité par les hommes de l'art, et que 
sur leur rapport il serait statué définitivement. 

11 est résulté de l'avis de MM. les médecins des prisons, sur l'état 
mental de Deschamps , que ce dernier était réellement atteint d'une 
irritation générale, passée à l'état chronique, et dont les accès se re-
nouvelaient toutes les fois qu'ils étaient provoqués par l'abus des li 
queurs fortes ou par qutlque violente contrariété ; que ces accès 
pouvaient aller depuis la simple loquacité jusqu'à l'extravagance , i 
fa fureur et à la démence la plus complète, et que bien que Des 
champs raisonnât habituellement comme un autre homme de son 
état, son organisation le prédisposait naturellement à l'aliénation 
mentale. 

Sur l'exposé que M. Justin, avocat du Roi , a fait de ce rapport et 
les conclusions de ce magistrat , le Tribunal a acquitté Deschamps et 
a ordonné sa mise en liberté immédiate. 

Deschamps était beaucoup plus calme; il s'est retiré la tète haute 
avec un air de triomphe et une dignité grotesque. 

— La femme Pïgaehe, âgée de 60 ans , cultivatrice an Montmain. 
accusée de faux, a été, te 22 mars, condamnée par la Cour d'assises 
de la Seine-Inférieure (Rouen), à un an de prison seulement en con-
sidération de ses bons anfécédens. A ce propos, M

e
 Lépreux, son 

avocat, a parlé d'un certificat <K>.nt il n'a pas osé donner lecture, tant 
la forme en est burlesque. 

Eu voici les termes textuels : 

« J'ai soussigner Jacque F
s

. Pionnier propriétaire au Montmain que 
Madame Pigache, ma fermière j'ateste une femes très rare dans les 
plantations. Il ni manq une culotte. El pren le foits X la mains" et con-
duis les chevaux et la voiture famé malhureux qui a un mary qui a 
dix sept ans qu'il est daus son lits perdu de tous est mambre. Il ni a 
que Madame Pigache qui peu faire aller la mutation. Messieux je vous 
?ri da voire de la considération pour elle ; fait au Montmain le 21 mars 
J836, signé Pionnier. » 

PAKIS , 24 -MARS. 

— Le Coaseil-d'Etat a entendu aujourd'hui M
8
 Dalloz, avocat, 

?our MM. Aguado, Daloz, Benoit, Corbie et des Etangs, proprié-
taires de maisons sises rue Nettve-de-Motit-Thabor. Ces propriétaires 
réclament l'application du décret impérial du 11 janvier 1811 qui, 
pendant trente ans, exempte de !a contribution foncière et de celle 
des portes et fenêtres, les propriétaires de maisons , rue et place de 
R'

v
oli, et rue Castiglione, tant pour ces maisons, que pour leurs 

«ours, jardins, appartenances et dépendances. Imposés au rôle de 
1834, ces propriétaires ont réclamé devant le Conseil de préfecture, 
lui. par décision du 23 mai, les a maintenus; c'est contre cette dé-
cision qu'ils se sont pourvus au Conseil-d Etat. Nous rendrons compte 
(1

« l'affaire, quand l'arrêt sera rendu. 

— La Cour de cassation (chambre criminelle) , présidée par M. 

! S13 i 

Choppin d'Arnouville, a entendu aujourd'hui le rapport de M. le 
conseiller Ricard et ie réquisitoire de M. le procureur-général Dupin, 
sur la question de savoir si, en Cour d'assises, les avocats ont le droit 
de faire connaître aux jurés la peine qui doit résulter de leurs ré-
ponses. La Cour ayant continué à demain son délibéré, nous donne-
rons en même temps le texte du réquisitoire de M. le procureur-
général et l'arrêt de la Cour. 

— Aujourd'hui , ainsi que nous l'avions annoncé, douze gérans 
de journaux ont été appelés devant le Tribunal de simple police, 
présidé par M. Bérauger, juge-de-paix du 6

e
 arrondissement. Des 

conclusions prises par M
e
 Laterrade , avocat d un journal auglai.*, et 

développées emuite par lui et ses confrères , attestent que le défen-
seur a soigneusement étudié la question. Nous croyons donc devoir 
les reproduire dans l'intérêt de la presse : 

«Attendu que l'arrêt du Conseil du Roi du 20 septembre 1776, invoque 
contre les gérans du Galignani's-Messenger et du Journal des villes et des 

campagnes, pour insertion d'une annonce de loteries étrangères, a été, 
selon le principe consacré par l'article 484 du Code et reconnu par l'a-
vis du Conseil-d'Etat du 8 février 1812, virtuellement abrogé, tant par 
les lois des 9 vendémiaire et 9 germinal an VI, qui, postérieurement à 
cet arrêt ont réglé complètement tout ce qui se rattache aux loteries 
étrangères ou autres; que par le silence des lois sur la liberté de la presse, 
dont on ne saurait élargir arbitrairement le cercle; 

«Attendu en second heu qu'un principe de droit public , confirmé par 
tous les auteurs, constaté par une multitude d'autorités, et notamment 
par la déclaration royale du 15 septembre 1715, et proclamé d'ailleurs 
par arrêt de la Cour de cassation du 25 juillet 1834 ( Voir la Gazette des 

Tribunaux du 26 du même mois), voulait que les aeses législatifs, éma-
nés en cette qualité de l'autorité souveraine de l'époque, fussent au préa-
lable, pour devenir obligatoires, enregistrés par te Parlement, et cela 
sans que l'exécution donnée à ces actes par 1 autorité subalterne ou l'o-
béissance auxdits actes par les citoyens put remplacer le susdit enre-
gistrement; 

«Attendu en fait qu'il est formellement articulé que l'arrêt du 20 sep-
tembre 1776, malgré sou caractère essentiellement législatif, n'aurait 
jamais été enregistré en Parlement de France, et qu'en cas d'allégation 
contraire, la preuve dudit enregistrement incomberait au ministère 
public ; 

«Attendu enfin, en troisième lien, que l'article471 du Code pénal n'ac-
cordant une sanction pénale qu'aux lois ou réglemens légalement faits 
par 1 autorité administrative ou municipale, et l'arrêt du 20 septembre 
1776, ne constituant ni un acte administratif ni un acte municipal, 
1 'uifraction au susdit arrêt ne saurait trouver sa sanction dans l'article 
471 invoqué dans l'espèce, ni dans aucun autre texte de loi. » 

Après une discussion de M
e
 Lcvèque, avocat du Courrier fran-

çais, écoutée avec une grande attention , M. Laumond , organe du 
ministère public, résumant la discussion, examine successivement 
les trois points de la cause soumis à la dé cision du Tribunal. 

Sur le premier point, le défaut d'enregistrement en Parlement de 
l'arrêt du Conseil de 1776, sans combattre la nécessité de l'enregis-
trement , il cite un arrêt du Parlement du 10 février 1781 , qui a 
confirmé une sentence qui avait fait application de l'arrêt du Con-
seil de 1776, et duquel résultaient par conséquent l'approbation et 
la vérification en Parlement de cet acte de la puissance souve-
raine. 

Sur le deuxième point , le ministère public invoque l'arrêt de la 
Cour de cassation et celui de la Cour royale d'Orléans, qui ont dé-
cidé la non abrogation de l'arrêt du Conseil. Mais, dans son impar-
tialité, il reproduit les dispositions de la loi du 9 germinal an VI , 
qui, contenant un système de législation répressive complet sur les 
loteries étrangères, semblerait par cela même avoir abrogé les dispo-
sitions de l'arrêt du Conseil qui ne s'y trouvaient pas reproduites, 
et a ce sujet, M. l'avocat du Roi cite à l'appui de son opinion les ter-
mes même de l'article 484. 

Quant à la troisième question, le ministère public après quelques 
courtes observations, déclare s'en remettre à justice sur ce point. 

M
e
 Laterrade a terminé sa réplique en donnant lecture d'une 

consultation rédigée par M
e
 Chauveau, avocat à la Cour de cassa-

tion, peu de jours après l'arrêt de cette Gour, et conforme au syste* 
me plaidé en faveur des gérans des journaux. 

Après quelques observations de M
8
 Guiilemin, avocat de la Quo-

tidienne, ie Tribunal a continué la cause à quinzame pour pronon-
cer son jugement. 

— Le tableau de la session des assises qui s'ouvrira le 2 avril prq? 
chain, sous la présidence de M. Froidefond des Farges, a été arrêté 
aujourd'hui. On y remarque une affaire de presse indiquée pour la 
première séance. Les 13, 14 et 15 seront consacrés au jugement de 
l'affaire du sieur Verninhac (de St-Maure), accusé d'assassinat, de 
vol et de faux en écriture de commerce. Toutes les autres accusa-
tions sont relatives à des vols. 

— L'autorisation de tenir des enfans en sevrage n'est accordée 
par la préfecture de police que sur une attestation de l'autorité mu-
nicipale et lorsque les personnes qui la demandent réunissent cer-
taines conditions. La veuve Colin exerçait cette industrie quand ie 
maire de son domicile lui enjoignit de cesser ou d'obtenir l'autorisa-
tion nécessaire. Elle ne demanda pas l'autorisation et néanmoins 
continua de tenir des enfans en sevrage. Au mois de janvier 1836 
elle en avait trois chez elle. L'un d'eux était le jeune Paul Giroux, 
âgé de 3 ans. Le 22 dudit mois de jauvier, la veuve Colin sortit et 
eut l'imprudence de laisser Paul Giroux seul dans sa chambre où il 
y avait un poêle allumé ; quand elle rentra Paul Giroux était mort. 
Le feu avait pris à ses vètemens ; le corps de ce malheureux enfant 
était brûlé au troisième degré. C'est à raison de ce fait que la veuve 
Colin est citée aujourd'hui devant le Tribunal de police correction-
nelle, sous la prévention d'homicide involontaire. Elle ne comparaît 
pas et le Tribunal prononçant défaut contre elle, ordonne qu'il sera 
passé outre aux débats, 

M. l'avocat du Roi donne lecture de la déclaration suivante fai té 
parla veuve Colin et consignée au procès-verbal du commi satre ae 
police : « Pour gagner ma vie, j'avais pris plusieurs enfans en se-
vrage; mais ayant reçu de M. le maire l'ordre d'aller à la Préfec-
ture your obtenir la permission nécessaire, et ne jugeant pas pouvoir 
remplir les formalités que l'on exigeait de moi, j'ai pris le parti de 
rendre les enfans, et je n'ai conservé que le malheureux petit Paul 
Giroux, et cela par charité, par l'attachement que j'avais pour lui, sa 
mère ne pouvant me payer depuis quelque temps ; j'ai toujours eu : 
le plus grand soin de ce pauvre petit ; mais ayant eu besoin de sor- I 
tir pour un quar t-d'heure, je l'ai laissé jouant tranquillement au mi-
lieu de la chambre, et en rentrant, je l'ai trouvé brûlé, étendu près | 
du poêle, et neconser^ant que ses sabots à ses pieds et une portion I 

de sa calotte et de la manche droite de sa chemise : j'ai crié au se-
cours et suis tombée sans connaissance ; des voisins sont accourus, . I 
ont pris l'enfant qui était sans vie, et ont eu bien de la peine à me 
faire revenir. » » 

M. l'avocat du Roi soutient la prévention et requiert l'application 
de la loi. Le Tribunal, admettant des circonstances atténuantes , a 
condamné la veuve Colin, par défaut, à quinze jours de prison et 
aux frais. 

— Notre célèbre compositeur Rossini était cité hier devant le 
Tribunal de paix du 2

e
 arrondissement , en paiement d'une somme 

de 52 fr. pour prix du transport de Toulouse à Paris, d'une barrique 
de vin à lui adressée par le roulage. 

A l'audience, le mandataire de l'inimitable Maestro, a expliqué 
son refus d'acquitter la somme demandée, par l'ignorance où il est 
de l'origine du vin qu'on lui a expédié. Est-ce un cadeau ? Du moins 
faut-il; avant de l'accepter, qu'il en connaisse l'auteur. Ne serait-ce 
pas plutôt une ruse de quelque marchand qui, spéculant sur son 
nom, cherche à placer ainsi sa marchandise, se réservant de lui en 
demander plus tard le prix? 

Le commissionnaire de roulage ne justifiant pas du nom de l'ex-
péditeur, le Tribunal a renvoyé purement et simplement M. Rossini 
de l'action intentée contre lui. 

— Les Tribunaux de paix se trouvent bien rarement dans le cas 
d'appliquer la contrainte par corps à l'exécution de leurs jugemens , 
parce que, d'une part, cette voie rigoureuse ne peut être exercée 
que pour une dette supérieure à 200 fr., somme qui, d'ordinaire 
excède la compétence des juges-de-paix; en second lieu, parce qu'elle 
a lieu, dans presque tous les cas, pour des créances commerciales 
qui ne sont point du ressort de ces magistrats. 

Cependant , à la dernière audience du Tribunal de paix du 2
e 

arrondissement , le sieur Saxe , domestique du sieur Stoward 
anglais , a obtenu contre ce dernier une condamnation par corps 
au paiement de la somme de 300 fr. , à lui due pour sapes et ce 
en vertu de i'article 1 ♦ de la loi du 17 avril 1832, qui, en abrogeant 
formellement la loi du 10 septembre 1 ' 07 , en a textuellement re-
produit les dispositions. 

Par ce jugement , le Tribunal a implicitement reconnu sa compé-
tence dans une cause entre deux étrangers , lorsqu'il s'agit d'une 
dette contractée en France. 

— On sait qu'il y a peu jours la caisse des dépôts et consignatione 
faillit éprouver de grandes pertes par suite des manœuvres de deux 
individus qui, au moyen d'un lavage de papier, étaient parvenus à 
se taire payer deux fois la même créance, 

Reybert, signalé comme auteur principal des faux, et qui avait 
pris la fuite, vient d'être arrêté à Boulogne-sur-Mer sur un ordre 
donné dans les départemens par la voie des télégraphes. 

Le nommé Béraud, employé dans un journal de Paris, prévenu de 
complicité, a été aussi arrêté comme soupçonné d'avoir commis di-
vers faux en écriture de commerce au préjudice de la caisse des dé-
pôts et consignations. 

— L'avant dernière nuit, six horlogers habitant le 6
e
 arrondisse-

ment ont été victimes de vols commis à leur préjudice. Chez l'un 

deux , dans la rue du Temple , les malfaiteurs ont réussi à nercer 
les volets , quoique garnis d'une double plaque en tôle , et ont enle-
vé pour 3,000 fr. de montres à-peu-près. C'est toujours à l aide de 
vitorequtns que les voleurs parviennent à pratiquer une ouver-

vï7Ti
I
'''
ndividu nommé

 Naundorff, qui se fait passer pour Louis 
II, et qui a comparu dernièrement devant la police correction-

nelle de Paris, n'est autre qu'un horloger très connu chez nous • il ? 
parcouru pendant quelque temps notre pays, a été plusieurs fois, 
entre les mains de la justice criminelle et a subi un emprisonnement 
dans la maison de correction à Brandebourg. 

(Gazette d'Etat de Prusse.) 

— Un ouvrage impatiemment attendu, avec tout lïnté^r mii cW-, 
che à la réforme: des prisons, en France et à l'étrange- est sur e nont 
de paraître. M. Ch; Lucas, inspecteur général des LJ^ „ i

t
 rT 

teur ; .1 aura pour titre : De la théone de ̂ m^S^'^ ' ̂  
le jugement, ses principes, ses moyens et ses conditions pratiques d'ZZ 
cation ( Voir aux Annonces.}

 r H
 uappu-

-Longchamps, si fertile eu modes nouvelles, nous fournit l'eccasmr, 
de recommander au public le Miroir des Dames. La belle^ cornons 
de ceue feuille et le choix si recherché de ses gravures de mode^lu ont 
assuré dans le monde élégant un succès bien mérité. (Voir aux X 

Le Rédacteur en chef , gérant , DA/dMAINQ. 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 21 mars. 
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■Mwier .rnede Sully, 1. 

M' r,;° ' ^evard du Temple, 5 b 
M»e rf,
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e Saintonge, 44. 
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du 22 mars . 
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 Moreau, née Rayer, rue de la Ferme 
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?
e
 Verrier, , ue du \ ertbois . 25. 

«aupent,
 nee

 Despague, rue Phelip-

peaux, 28. 

M"
e
 Cossard, miueure, rue Grenier-Saint-La-

zare, 7. 

M D?.ndré, rue de la Cité, 44. 
M [,e Lafaye, rue Poultier, 10. 

M
me

 Daguin, née Onfroy, rue du Cherche-
Midi, 76. 

M. Barès Puconders, hôpital militaire du Gros-
Caillou. 

M. de Berenger, quai Voltaire, 21. 

M. Laureau, rue du Cloître-St-Benoit, 3. 
M"e Decouy, rue de Vaugirard, 19. 

M"e tirillon, mineure, rue des Noyers, 40. 
M" e Philippe, rue Château-Laudon , 17. 
M"e Meaulle, rue Basse-St-Pierre, 20. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 
DE P4H1S. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du vendredi 25 mars. 

ANSBI.IN , nid cordonnier, Vérification. 

heure*. 

10 

10 

12 

I5ROCHOT fils, relieur satineur, ld, 
Pauline DESDOCETS et Ce ., mds liu-

gers, Clôture. 

du samedi 26 mars. 

DEVANT, md de nouveautés, Concordat. 
CHOSIUE 9, fabricant de broderies ld. 
PifcRRRT, md limonadier, Syndicat. 
BARDET , agent d'affaires, Vérifica'Ron. 
LISFÈVRE et C, imprimeur sur étoffes, ld. 
CARTIER , ind horloger. Clôture. 
RENARD , md tailleur, ld. 

POULAIN de Maisonville, ancien maître 
de la poste aux chevaux, Remplace-
ment de syndic définitif. 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 

T
 MAT », heuret. 

MATHIAS frères, mds de soieries, le ' 28 101|2 
ROGER , md de stable, le 28 10 1|2 
WATTEBLED , négociant, le 29 11 
Etoï, ciitrep. de maçonneries , le 29 12 
PHILIPPE et femme, mds bijoutiers , 

le 29 12 
ÎÎLERT , carrossier, le 29 2 

i HKRNU , md tailleur, le 311 10 1|2 

10 

10 

MARTIN et femme, md de draps, le 30 3 
LAMOCRECX et Ce , fab. de papiers 

peints, le 31 3 
D"

E
 PARIS , ancienne mde lingère, 

le 31 3 

Avril, heures 
LBSDECR , entrepreneur de bâti-

mens, le 1 

GRKHAVD , md de vins, le 1 

CONCORDATS , DIVIDENDES. 

KVÀED , md de vins-traiteur, aux Batignolles-

Monceaux, rue Capron, 19. — Concordat, 23 
février 1836. — Dividende 20 °|

0
 par cinquiè-

me d'année en année, du jour du concordat. 

LARRIVÉ , fabricant de barréges et voiles de 

gaze, à Paris, rue Neuve Saint -Eustache, 52. 
— Concordat, 25 février 1836. — Dividende, 
Abandon total de l'actif. — Homologation, 17 
mars suivant. 

SABATIÉ , md tailleur, à Paris , rue Croix-des-
Petits Champs , 31 — Concordat, 18 janvier 
1836 — Divi dende, 8°i„ en quatre ans du 

jour du Concordat. — Homologation, 1
er 

mars 1836. " • 

DEROSIER frères md d 'étoftes pour chaussures 
à Paris, rue Tiquetonne, 8 et 10. - Concw 

dat, 28 janvier 1836. - Dividende, 20 °L sa! 
voir, 10 °[„ dans un an, 5 °i„ dans 18 

5 °,
0
 dans 30 mois du jôur du coneorS. ' 
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CHEZ LES EDITEURS DU GIL EL A S ILLUSTRÉ, LIBRAIRIE PAULIN , RUE DE SEINE, 33. 

Le Molière sera complet en deux ÇVD I ] 17 R F <•» TOlUPI FTFS Prix de la livraison : 5 sous. Abon-
leaux volumes in-8" jésus d environ ^ * «ff^ ViUMf LIEJ 1

 NEMENT UN T LT FR

.
 ROUVRAGE 

800 pages chacun. 1 rente-trou II- complet, 22 f.- Pour les départemens, 
vraisons sont en vente actuellement. 13 f

r
. le vol. et 26 fr. l'ouvrage complet! 

MOLIERE 
PRECEDEES in .Mi NOTICE PAR SAINTE-BEUVE, 

Et ornées de plus de 700 gravures sur bois, d'après les dessins de Tony Johannot, imprimés dans le texte par E. Duverger. 

73,000 FR. DE PRIMES. 

DU 

SYSTEME PENITENTIAIRE 
EN EUROPE ET AUX ÉTATS-UNIS 

Ouvrage auquel l'Institut a décerné en 1830 le grand prix Month 

PAR CHARLES LUCAS , inspecteur-général des prisons, membre dellnstit 
leur de l'ouvrage SUR LA PEINE DE MORT, couronné à Genève et A D.L?

 ETC
-

GIÏ. BU AS COMPLET 
glaise, avec trois bulletins de prime. 

5 3 volumes grand in-8°. — 15 fr., broché. — 17 fr , cartonné et couvert en toile à l'an-

LE MIROIR DES DA 
JOURNAL DE MODES. 

A une époque où la mode prend un nouvel essor, nous venons rappeler au souvenir 
du mo ide élégant, un journal qui lui est entièrement consacré : le Miroir des Dames, 
qui a obtenu de si brillaus succès dès sou apparition, compte sa deuxième année; il 
parai' le sam di de chaque semaine, avec huit pages de texte, donnant un détail très 
élendu sur tes Modes, une, Revue de* Théàires, et les Variétés de la semaine. Chaque 
numéro renferme une jolie gravure coloriée de Modes pour Dames, avec les modèles 
de chapeaux et de coiffures les plus fashionables. Prix, par an, 22 fr.; pour six mois, 
11 fr. On s'abonne à Paris, boulevard Saint-Denis, 9; dans les départemens, à tous 
les bureaux de postes et messageries. 

PlaTXMBS POIJ7TE3KÎT03HAPHIQTTE3 
Spécialement adoptées au modèle breveté d'écriture cursive et de dessin, à l'usage des 

collèges royaux, pensionnats et élablissemens industriels, à très bas prix. 

Chez CUTHB2RT, rue St.-Honoré, 159, et rue Vivienne, 20.— MAGASINS EN GROS , rue 
Croix-des-Petits-Champs, 25. 

GRAND BAZAR DE BOIS A BhULER. — l rc QUALITÉ. 

Tout scié et à couvert, de toutes longueurs et grosseurs, rendu 
sans frais; il suffit d'écrire à MM. FAYARD et DESOUCHES, 7, 
quai d'Austerlitz. Brevet d'invention et médaille en 1834. 

y— 

ni 
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i YTY n ATI kir 
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Pharmacien, rue Caumartin,4ô, au coin de la rue i\ euve-des-Matliunns, à Pans. 

BREVETÉE DU GOUVERNEMENT. 

Pour la guérison des Rhumes, Catarrhes, Toux, Coqueluches, Asthmes, Enrouemens, 
des maladies de poitrine. — Dépôt dans toutes les villes de France et de l'étranger. 

^ ' 1 * 43 1 ̂  **** ̂ Mm^^^-^l^ 
Guérit les palpitations du cœur, les toux par quintes, catarrhes, asthmes et 

les rhumes opiniâtres ; il agit sur les urines , sur le sang , et il calme le sys*, 

tême nerveux. — DÉPÔT dans chaque Ville de France et de t'Êtranger
K 

SOCIETE* COMMEKClALEi». 

(Loi du M mars 1833.) 

D'un acte sous seing privé , en date du 
12 de ce mois, enregistré le même jour, 
fait et souscrit entre MM. VICTOR MIGNAN 
père, VICTOR MIGNAN fius, et CLAUDR-

MARIB BRULLON ; appert que la société 
entre eux formée par acte passé devant 
Âle Froger-Deschenes, notaire à Paris, les 
21 et 25 février 1836, est et demeure dis-
soute ; que les intérêts des parties ont été 
réglés, et que M. MIGNAN père est nom-
mé liquidateur. 

Requis pour être inséré et publié con-
formément à la loi. 

Paris, le 21 mars 1836. 
Pour extrait. 

SOYMIËR. 

ÉTUDE »EM
E
 AJ.GUIBERT, AVOCAT-AGRÉÉ, 

Rue Richelieu, 89, à Paiis. 

D'un acte sous seings privés fait double 
à Paris, le 21 mars 1836 , enregistré le 23, 
par Frezier qui a reçu 5 fr. 50 c. 

Entre M. NARCISSE-NICOLAS DELBAR-

RE, négociant, demeurant a Paris, rue 
Saiot-Deuis, 183. 

Et M. LOUIS-AMANDAIMÉ BRETOCQ, né-

gociant, ueuieui aut à Paris, mêmes rue et 
numéro. 

L appert que la->ociélé com raclée entre 
le» «usuouimés, par acte du 25 mars 1835, 
e-,:egis>re le 26 mars à i ans, p.jr Lauou 
rey, pour le commerce de rubans de soie, 
sous la raiM)o DELBARRË et BRETOOQ, 
ei qui devait, durer six, neuf ou 12 année-, 
à compter du 15 avril 1835, a éié dissoute 
d'uu couimun accord cuire les parties, à 
partir du 3 1 mars présent mois de mars 
1836, et que M. DELBARRE a été nommé 
seul liquidateur. 

Pour extrait. 
A. GUIBERT. 

D'un acte reçu par Mc Lehonet son col-
lègue, notaires "à Paris, le 12 mars 1836 
enregistré, fait entre M. JOSEPH RE-
GNAULD DE LA SOUDIÈRE, ancien re-
cteur-pat lieu lier, demeurant à Paris, rue 
Neuve-des-Capucinis, 13, et M. ANDRÉ -

VICTOR-AMÉDÉE DB RlFERT-MONcLAR, 
ancien magistrat, demeurant à Paris, rue 
de la Roch fouchauld, 12, en qualité d'as-
sociés directeurs gérans de la société en 
nom collectif et en commandite formée 
pour l'assurance contre la perte des frais 
de procès suivant acte passé devant ledit 

M
E Lehon, le 24 juillet 1834. 

Il appert, que MM. REGNAULD DE LA 
SOUDIÈRE et DE RIPERT-MONCLAR dé-
sirant se fixer entre euv sur les attribu-
tions qui leur sont conférées p<r les arti-
cles 4 et 5 de la susdite société, ont arrêté 
comme comme complétant et résumant 
pour l'avenir les di positions de ces arti 
des :• 1° que les affaires de la société se 
feraient au comptant ; 2° que les engage-
mens pris par elle ne seraient valables que 
autant qu'ils seraient signés par les deux 
associés directeurs gérans, comme suit : 

P. REGNAULD DE LA SOUDIÈRE et 
Ce . P. REGNAULD DE LA SOUDIÈRE et 
Ce. J. REGNAULD DE LA SOUDIÈRE 
A. DE RIPERT-MONCLAR. 

3° Et que l'engagement signé par un 
seul des associés, même avec la raison so 
ciale, ne serait obligatoire que pour lui 
personnellement. ' 

Psur extrait : 

LEHON. 

tion d'une série de 100 volumes des chefs-
d'œuvre de l'esprit humain, sous le titre 
de Panthéon littéraire, aux termes d'un 
acte de société reçu par Me Dreux, le 16 
mai 1835, ont déclaré d'un commun ac-
cord consentir , pour tout le temps qui en 
restait à courir à partir dudit jour 22 
mars 1836, la dissolution de ladite société, 
et qui avait été formée pour six mois, à 
dater du 1 er avril 1835. La liquidation de 
cette société a été confiée à M. DESREZ , 

rant , qui a élé autorisé, dès à présent, 
a disposer de l'objet de ladite société, de 
son matériel , et en un mot de tout ce qui 
s'y rattachait.Pour faire faire la présente 
insertion, tout pouvoir a été donné au 
porteur d'un extrait. 

AHXOIIOEI JOXtiaXAXM.ES. 

Vente sur licitation entre majeurs d'une 
MAISON bourgeoise avec cour, jardin, sur 
la route de Vaugirard à Issy, 122 2>w,pres-
qu'en face du grand collège ; en l'étude et 
par le ministère de Me Poslanque, notaire 

Vaugirard, y demeurant grande rue. 
L'adjudication définitive aura lieu en 

ladite étude, le dimanche 27 mars 1836, 
heure le midi. 

Sur la mise à prix de 9,600 fr. 
Les frais de vente seront déuuits sur le 

prix; et l'adjudicataire n'aura à su;.porter-
jue ceux d'adjudication. 

S adresser à Paris, a Me Auquin, avoué 
poursuivant, rue de Cîéry, 25 ; et â Vau-
girard, à M

E Postanque, notaire, chargé 
de la vente. 

Nota. Les voitures omnibus dites José-
phines, passent devant cette propriété, à 
peu de distance de laquelle elles station-
nent; les voitures de Meudou passent aussi 
devant; enfin, les Favorites conduisent 
très près. 

A:ij.idica. ion volontaire, «n la chambre 
des notaires de r'aris, par le ministère de 
ne Cahouet, l'un d'eux-, 

Le mardi 12 avril 1836, 

D'une MAISON DE CAMPAGNE, située 
aux prés St-Gervais, près Paris, Grande-
Rue, n. 23,consistantenun principal corps 
de logis, cour, jardin, remise, écurie, oran 
gerie, et autres dépendances, le tout de la 
eontenance de deux arpeus environ. 

Mise à prix 32,000 fr. 
L'adjudication sera prononcée s'il est 

fait une enchère. 

S'adresser à Me Cahouet, notaire à Pa-
ris, rue des Filles-St-Thomas, n. 13t 

Suivant acte sous signatures privées, du 
14 mars 1836, enregistré à Paiis, le 18, 
par Chambert, une société en nom collec-
tif pour le commerce de maichindts de 
modes, a été formée entre M"es CAROLINE-

ËMÉLIE 1SBELL , dite Droual, majeure, et 
SÉRKTTE MARX , mineure émancipée et 
autorisée par M. son père, à faire le coin 
met ce, demeurant, â Paris, la première 
rue îsergère, 17, et la deuxième rue Clo-
che- Peiche, 15, sous la raison et la signa 
lure socialesCAuonNE ISiiELL, .nltDrouat. 
ei SÉRKTTE MARX, pour neuf, années, du 
1 er avril 1836 au 1 er avril 1845, mais qui 
cesserait à l'expiration des 3 ou 6 premiè-
res années en se prévenant 6 moisd'avan 
ce ; le siège de la société sera établi à Pa 
ris, rue je la Bourse, 9. Ladite société sera 
gérée et administrée par chacune des as-
sociées, mais tous billets, effets et engage-
mens devront être signés des deux asso-
ciées pour obliger la société. La société se-
ra dissoute par le décès de l'une des asso-
ciées. 

Pour extrait. 

THIÉBAÏT. 

Suivant acte reçu par Mc Dreux, qui en 
a la minute, et son collègue, notaires à 
Paris, le 22 mars 1836, enregistré, M. AU-

GUSTE DESREZ, libraire-éditeur, demeu-
rant ;\ Paris, rue de Paradis-Poissonnière, 
19, ei M. EMILE DE G1RARDIN, membre 
de la Chambre des députés , demeurant à 
Pans, r ue St-Gcorges, 11, fondateur d'une 
société de commerce en nom collectif à 

leur égard, ayant pour objet la publica-

Vente par licitation entre majeurs et 
mineur, en l'audience des criées du Tribu 
nal de première instance de la Seine. 

Adjudication définitive, te 26marsl836: 
1° d'une maison située à Paris, quai des 
Orfèvres, 54, etplace Dauphine, 15, com-
posée de deux corps de bâtiment élevés 
chacun d'un rez-de-chaussée, d'un entre-
sol, de trois étages carrés et d'un quatriè-
me en mansardes, avec grenier. 

Produit : 10,000 fr. Impositions fonciè-
res : 918 fr. 33 c. 

Mise à prix montant de l'estimation 
146,000 fr. 

2° Et d'une propriété située plaine d'I-
vry, près les murs de Paris, affectée ci 
devaut a une briqueterie, de la contenan 
ce de 1 hectare 23 ares 9 centiares (3 ar-
pens 47 perches 66 centièmes). 

Mise â prix, moniant de l'estimation 
20,000 fr. 

f>',i dresser, po^r les renseignemens, à M' 
Camaret, avoue poursuivant, quai des Au 

guslins 11. 

ïre-80 
•âge suit LA KU» ut, nom, couronne a Genève et à Parit"^"' 

10 fr. • ~~ 3 

PAR LE MÊME AUTEUR : Sous presse pour paraître en Avril 

DE. LA THÉOKlE DE L'EMPRISONNEMENT 
AVANT ET APRÈS JUGEMENT; DE SES PRINCIPES, DE SES MOYENS ET DE SUS ' 

PRATIQUES D'APPLICATION.
 CO:,D

IÎIO>
S 

2vol.in-8°, chez MM. Legrand et Rergounioux, libraires, quai des Augustins 59
 a

p 

Les promenades qui environnent cette 
propriété sont nombreuses et variées : elle 
avoisine la rivière et le bois du Vézinet. 

Nota. S'il est fait des offres suffisantes 
avant l'adjudication définitive, on pourra 
traiter à l'amiable. 

S'adresser sur les lieux, pour les voir, à 
M. Giroux, jardinier ; 

Et pour les renseignemens , 
A Paris, à Me Auquin, avoué-poursui-

vant, rue de Cléry, 25. 

Vente sur licitation, à l'audience des 
criées, au Palais-de-Justice, à Paris. 

D'une MAISON bourgeoise, PAVILLON 
et grand JARDIN, à Crotssy (Seiue-et-
Oise), trois lieues de Paris; un quart de 
lieue de Chatou, une lieue et demie avant 
Saint- Germain-en-Laye. 

Ou y arrive parNauterre et Chatou dans 
les accélérées qui toutes les heures passent 
maintenaut sur le pont de Chatou; oa peut 
aussi y venir en traversant la Seine à la 

chaussée de Bougival, en face de cette pro-
priété. 

Le chemin de fer va être établi à une 
faible dislance. 

L'adjudication définitive aura lieu le 
samedi 16 avril 1836. 

Sur la mise à prix de 1 1,500 fr. 
Cette propriété qui a trois entrée dont la 

principale est par une porte cochère sur 
la rue des Drocourles, 2, près la place, est 
close de tous côtés par des murs en bon 
état. 

Vente par adjudication et par suite de 
faillite. 

EN DEUX LOTS. 

De diverses CREANCES et RECOU-
VREMENS, le premier lot monte à la 
somme de 189,707 fr. ; le deuxième monte 
à la somme de 60,875 fr. 

En l'étude et par le ministère de Me Eu-

gène Preschez, notaire, successeur de Me 

hauchat, rue St.-Honoré, 297. 

L'Adjudication définitive et sans remise 
aura lieu le jeudi 31 mars 1836, à l'heure 
de midi , sur les mises à prix, savoir : 

^ De la somme de 400 fr. pour le premier 

Et de la somme égale de 400 fr. pour le 
deuxième lot. 

Lesdites créances appartiennent à M. 
Henri Joyeux, ancien négociant, demeu-
rant à Paris, rue Laffilte, 21, et actuelle-
ment en état de faillite; elles seront ven-
dues en présence dudit sieur Joyeux, ou 
lui dûment appelé, à la requête deM.Hip-
poiyu-Félix Capitaine, propriétaire, de -
meurant à Paris, rue de Proveuce, 8, au 
nom e, comme syndic définitif à l'uuiou 
des créanciers dudit sieur Joyeux, et par 
suite de l'autorisaiiou à lui donnée par 
jugement du Tribunal de commerce de 
Paris, en date du 4 février 18>6, rendu 
sur le rapport "de M. le juge-commissaire 
de la faillite. 

Le premier lot se compose de soixante-
quinze créances, plus fortes les unes que 
les autres; il en dépend notamment une 
montant à la somme de 41,000 fr., résul-
tant d'une obligation notai iée. 

Le deuxième lot se compo e de viugt-
neuf créances, aussi plus forte* l^s u es 
que les autres. 

Toutes résultent ou de bdieis à ordi 
protestés, lettres de ehauge, jUfjemens ou 
obligations notariées; la plupart de ces 
créancessont d'un recouvrement facile; les 
titres sont déposés en l'étude du notaire 
chargé de la vente, où chacun peut en 
prendre communication. 

L'adjudication aura lieu sans clauses 
particulière» ; elle sera faite sous les char-
ges et conditions ordinaires ; on peut s'en 

convaincre en prenant communication de 
l'enchère qui est déposée en l'étude de M

E 

Eugène Preschez, notaire, et du placard 
inséré dans le journal judiciaire du 9 mars; 
dans ce placard on trouve aussi le nom 
des débiteurs des créances. 

Les frais seront payés par les adjudica-
taires, environ moitié par moitié. 

S'adresser, pour prendre communication 
du cahier des charges, et avoir des rensei-
gnemens sur les débiteurs des créances 

mises en vente et Its titres et pièces y re-
latifs : 

1° A M
E Lécuyer, avoué près le Tribu-

nal de première instance de la Seine, rue 
Vivienne, 19. 

2° à Me Eugène Preschez, notaire char-
gé de la vente, et dépositaire des titres, 
rue St-Honoré, 297. 

3° à M. Capitaine, syndic de l'union 
des créanciers du sieur Joyeux, rue de 
Provence, 8. 

4° â M. Gourré, caissier de l'union des 
créanciers de la faillite, rue Cadet, 3. 

5° et à M. Joyeux, rue Laffittt, 21. 

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 
Sur la place duCiiâtelet à Paris. 

Le samedi 26 mars, à raidi. 
Consistant en batterie de cuisine, guéridon en 

noyer, secrétaire, et aulres objets Au compt. 

Consistant en bureaux, lit, fauteuil, pendule, 
glaces, vases, et autres objets. Au comptant. 

A St-Denis, rue de Paris, 114. 
Le dimanche 27 mars, heure de midi. 

Consistant en divers meubles, commode, ma-
telas,«ceuchettes et autres objets. Au comptant. 

LXBIIAXIIIB. 

LORD JMOVART, 
COMÉDIE EN 5 ACTES DE !H. EMPIS. 

Chez J.-N. RARBA, Palais-Royal, 

sières dans les états de VenezuelpJT^ 

^
lle

-Grenade; 4' article^ J
 J 

1836. -Comptes-rendus. - Biblint,\
de 

française, anglaise, allemande -17r fht 

Livre parait le 1er et le 15 de rha™,
 m

"* 

Il forme à la fia de l'année deuïvol^' 
in-8°, ornés d'un album de gravn?

 UD)es 

• IlpeutsuoDléer à plusieu//^ glaises. U peut suppléer 

naux non politiques. Prixder i7bonnVm
Ur

' 
annuel, pour Paris 20 fr., et 22 ft m 

l'étranger. On s'abonne, rue du F
0
' 

Germain, 17, à Paris. (Affranchir ) 

AVZS AIVSKs. 

MARIAGES/^ 
Agence VILLIAUME, rue des 1W t 

fans, 29.- Seul établissement qM" 
depuis plus dedO am,et qui se recWman ! 
par l'étendue de ses relations et la 2? 
re dont-il est dirigé. (Franco.)

 lè
" 

GRAND LIVRE. 
Journal de bibliographie, de littérature, 

de voyages et de beaux-arts. 4e année , 2e 

série.— Sommaire du numéro du 15 mars: 
Confession d'un seigneur anglais; par M. 

.-W. Reynolds. — Campagnes et Croi 

Les pères de famille trouveront df™ 
1 ancienne maison de Fov et C

E
, rue IW 

gère, 17, la facilité de marier leurs enta 
avec avantage et pleine sécurité. - Z 
dames sont mariées sans frais; cette m 
source sera toujours utile aux orphelines 
belles-filles, nièces, dames âgées, filles ni-
turelles, etc., etc. — ONZE ANNÉES DE SPÉ-

CIALITÉ, une marche aussi sage que pru-
dente et une discrétion éprouvée, sont les 
meilleures bases et garanties de la maison 
FOY. {Affranchir.) 

EXPOSITION DE 183Ï 
ANCIENNE MAISON ARMAND. 

Imitation parfaite de la natu-
re pour les deux sexes : Perru-

2 ques et Toupets frisure naturel-
le, à pression volontaire, pour 
les personnes sensibles.Peri'uques 

à pression fixe, garanties du rétrécisse-
ment. Chez MONAIN , successeur de Ban-
cour, rue Saint-Honoré, 181, au premier. 
Prix: 12, 15, 18 et 20 fr. 

33 ,\m > 

DES 
Néothermes 

48, RUE DE LA VICTOIRE. (ClulUS.-d'Jntin.) 

Bains et douches d'eau minérale et de 
vapeur de toute espèce ; Bains russes, égyp-
tien, de gélatine, d'eau naturelle, etc., sus 
prix les plus modérés. — Appartemeas 
élégamment meublés et combinés pour 
toutes les fortunes. Eaux minérales pour 
bains et pour boissons. 

AU DEPOT DE TRES 

De la Compagnie anglaise, place Ven-
dôme , 23 , véritable ARROWOORT de h 
Compagnie des Indes; GRUAU d Ecosse , 
ORGE perléen poudre, brévetésde S. M. B. 

PORTER de Londres , véritable AILE (bière 
d'Ecosse), vieux rhum de la JAMAW 

(de 1811), vins de Madère, de Porto, de 
Xérès , etc. Envois en province. (Aff.) 

BAISSE DB PRIX. 

SUPÉRIEURE EU SON GENRE. 

SERINGUE PLONGEANTE"; 

BREVETÉE 

F£™I)E CHARBONNIER ] 

BANDAGISTE_ 

RHBS!HONOI 

Pharm. LEFÈVKE, rue Ckaussée-d'Anlin. 52. 

GOPAHU SOLIDIFIE 
S»ns goût ni odeur, supérieur à «^ '« ̂  

connus pour la guéritton rapide des «cou'em*» 
plu» rebelles. Envoi ÏHAHCO en pronnee. i« 

2 et 3 fr. Ils sont d'un parfum exq»; 
leur usage est merveilleux dans les co 
lescences. Rue Vivienne, 9. CArfc » 
RÉFIÉ : 48. Dépôts en province^ 

GUÉRISON, 
Parfaite, avant de rien payer, des m 

dies de la peau et des glandes, « «e* ^ . 
de tête, d'yeux, d'oreilles, de gorge, y» 

'-■ .. \ j'tntpct nit. de vessie trine, d'estomac, d'intestins, de - ^ 
matrice et de nerfs; de 9 à 4 heures, Y 

Royale, 13, au Marais, avecs l«i n»^ 
orocédésdu docteur BACHOUE. (Arrj procédés < 

breveté-TAFFETAS RAFB.M 
De LEPERDRIEL , pharmacien D '^'„,ur 

l'un pour panser les cautères, • au '
 p!

eté. 
entretenir les vésicatoires avec y r

% fr
.

( 
économie, sans démangeaison, i 

rue du Faubourg-Montmartre, 

Inrefn'strê à Paris, le 

Rflçn «n fran<» dix centime!. 

Vu par le maire du 4
e
 arrondissement „

T
, 

pour légalisatiir - la signature, ?iBk*-»*w» 


